
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
            Sous la direction de

        
        Bernd Balkenhol
    


    Microfinance et politique publique


    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  Presses Universitaires de France,
        Paris, 
        2009
    



    
        ISBN papier : 9782130577638

        ISBN numérique : 9782130791591

        



    
    
        Composition numérique : 2016
    
    



    
        
            
                http://www.puf.com/
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Table des matières


    
        	
                        Remerciements
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                
	
                        Liste des sigles et abréviations
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                
	
                        Préface
                        
                            (Augustin de Romanet)
                        
                    
                
	
                        Partie I. Introduction
                        
                    
                    
                        	
                        1. Efficience et pérennité en microfinance
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                    
                        	
                        1.1 - Promesses et réalisations
                        
                    
                
	
                        1.2 - L’efficience en microfinance
                        
                    
                
	
                        1.3 - Techniques pour mesurer l’efficience
                        
                    
                
	
                        1.4 - Application du concept d’efficience en microfinance
                        
                    
                
	
                        1.5 - Efficience et autonomie financière
                        
                    
                
	
                        1.6 - Structure du livre
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Partie II. La trame conceptuelle
                        
                    
                    
                        	
                        2. Pauvreté versus inégalités : un défi pour les institutions de microfinance
                        
                            (Amadou Diop, Isabelle Hillenkamp et Jean-Michel Servet)
                        
                    
                    
                        	
                        2.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        2.2 - Définir et mesurer la pauvreté
                        
                    
                
	
                        2.3 - Des contributions possibles de la microfinance à la réduction de la pauvreté
                        
                    
                
	
                        2.4 - Réduction de la pauvreté et performance financière : une double exigence pour les IMF
                        
                    
                
	
                        2.5 - La microfinance peut-elle et doit-elle chercher à réduire la pauvreté ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        3. La réduction de la pauvreté à travers la microfinance : perspective de la capabilité
                        
                            (Flavio Comim)
                        
                    
                    
                        	
                        3.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        3.2 - Qui sont les pauvres ? Quels sont les enjeux ?
                        
                    
                
	
                        3.3 - Les mécanismes positifs
                        
                    
                
	
                        3.4 - Les mécanismes négatifs
                        
                    
                
	
                        3.5 - Perspective par les capabilités
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        4. Aide aux pauvres, impact et viabilité : la gestion des équilibres en microfinance
                        
                            (Anton Simanovitz)
                        
                    
                    
                        	
                        4.1 - Introduction : conjuguer les objectifs sociaux et financiers
                        
                    
                
	
                        4.2 - Les compromis
                        
                    
                
	
                        4.3 - La gestion des compromis
                        
                    
                
	
                        4.4 - Conclusions
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        5. Les subventions intelligentes  
                        
                            (Jonathan Morduch)
                        
                    
                    
                        	
                        5.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        5.2 - Subventions et microfinance
                        
                    
                
	
                        5.3 - Évaluer le coût des subventions
                        
                    
                
	
                        5.4 - « Induction » et « éviction »
                        
                    
                
	
                        5.5 - Conclusions
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Partie III. L’analyse empirique
                        
                    
                    
                        	
                        6. L’efficience des institutions de microfinance : application de la méthode d’Analyse d’Enveloppement des Données sur des IMF au Pérou
                        
                            (Yves Flückiger et Anatoli Vassiliev)
                        
                    
                    
                        	
                        6.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        6.2 - Survol de la littérature relative à l’évaluation des performances des IMF
                        
                    
                
	
                        6.3 - Méthodologie de l’analyse des performances
                        
                    
                
	
                        6.4 - Sources des données et construction des variables
                        
                    
                
	
                        6.5 - Analyse de l’efficience avec le modèle DEA
                        
                    
                
	
                        6.6 - Conclusions
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        7. L’efficience de l’intermédiation financière : théorie et mesure empirique
                        
                            (Thorsten Beck)
                        
                    
                    
                        	
                        7.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        7.2 - Les écarts de taux d’intérêt et le rationnement du crédit : la théorie
                        
                    
                
	
                        7.3 - Les écarts de taux d’intérêt et le rationnement du crédit : les témoignages inter-pays
                        
                    
                
	
                        7.4 - Analyse des écarts de taux
                        
                    
                
	
                        7.5 - Explication des écarts de taux
                        
                    
                
	
                        7.6 - Conclusions et enseignements politiques
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        8. Les facteurs d’efficience et les contraintes : conclusions empiriques
                        
                            (Yousra Hamed)
                        
                    
                    
                        	
                        8.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        8.2 - Méthodologie
                        
                    
                
	
                        8.3 - Les données
                        
                    
                
	
                        8.4 - Groupes d’IMF
                        
                    
                
	
                        8.5 - Les facteurs de performance et les contraintes
                        
                    
                
	
                        8.6 - Conclusions
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Mesurer la performance des IMF : application de l’analyse factorielle
                        
                            (Giovanni Ferro Luzzi et Sylvain Weber)
                        
                    
                    
                        	
                        9.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        9.2 - Les données
                        
                    
                
	
                        9.3 - Analyse factorielle : théorie et pratique
                        
                    
                
	
                        9.4 - Analyse cluster
                        
                    
                
	
                        9.5 - Évaluer les déterminants de la performance
                        
                    
                
	
                        9.6 - Conclusions
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Partie IV. Quelques études de cas
                        
                    
                    
                        	
                        10. Les facteurs contextuels déterminant la lutte contre la pauvreté et la performance financière : le cas du Mali
                        
                            (Renata Serra, Fabrizio Botti et Milasoa Cherel-Robson)
                        
                    
                    
                        	
                        10.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        10.2 - Les facteurs contextuels du pays : les institutions, l’état et le marché
                        
                    
                
	
                        10.3 - Facteurs externes : les implications de la suppression des subventions
                        
                    
                
	
                        10.4 - Conclusion
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        11. Les facteurs contextuels déterminant la lutte contre la pauvreté et la performance financière : le cas du Maroc
                        
                            (Saâd Filali Meknassi)
                        
                    
                    
                        	
                        11.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        11.2 - Le contexte institutionnel
                        
                    
                
	
                        11.3 - Le soutien des banques
                        
                    
                
	
                        11.4 - Les subventions
                        
                    
                
	
                        11.5 - Conclusion
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        12. Les facteurs contextuels déterminant la lutte contre la pauvreté et la performance financière : le cas de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale
                        
                            (Justyna Pytkowska)
                        
                    
                    
                        	
                        12.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        12.2 - Accès aux ressources
                        
                    
                
	
                        12.3 - La performance financière
                        
                    
                
	
                        12.4 - La performance sociale
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        13. Le rôle des subventions dans la microfinance. Avantages, limites et perspectives
                        
                            (Daniel Fino)
                        
                    
                    
                        	
                        13.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        13.2 - Les subventions de la microfinance : quel est le problème ?
                        
                    
                
	
                        13.3 - Les résultats des enquêtes menées sur dix études de cas
                        
                    
                
	
                        13.4 - Quelles orientations donner aux subventions ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        14. Subventions aux enchères : Programme d’Accès au Crédit au Chili
                        
                            (Vito Sciaraffia Merino)
                        
                    
                    
                        	
                        14.1 - Introduction
                        
                    
                
	
                        14.2 - Les micro-entreprises au Chili
                        
                    
                
	
                        14.3 - Le PAC a-t-il atteint ses objectifs ?
                        
                    
                
	
                        14.4 - Conclusions
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Partie V. Conclusions
                        
                    
                    
                        	
                        15. Performances en microfinance : que signifie l’efficience pour les politiques publiques ?
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                    
                        	
                        15.1 - Le soutien global des bailleurs de fonds à la microfinance
                        
                    
                
	
                        15.2 - L’importance des subventions en microfinance
                        
                    
                
	
                        15.3 - Les mobiles derrière ces subventions
                        
                    
                
	
                        15.4 - Effets des politiques publiques sur l’efficience en microfinance
                        
                    
                
	
                        15.5 - Effets des politiques publiques sur l’efficience d’une IMF individuelle
                        
                    
                
	
                        15.6 - Comment soutenir les meilleures IMF… et les autres ?
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Annexes
                        
                    
                    
                        	
                        Annexe I. L’enquête du RUIG
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                
	
                        Annexe II. Analyse multivariable et classification : performance sociale et financière
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                
	
                        Annexe III. Analyse multivariable et classification : efficience, performance sociale et financière
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                
	
                        Annexe IV. La microfinance et les OMD
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                
	
                        Annexe V. Les variables
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Bibliographie générale
                        
                            (Bernd Balkenhol)
                        
                    
                

    

Remerciements

Bernd BalkenholBernd Balkenhol dirige le Programme Finance et Solidarité du BIT. Il a été conseiller auprès des banques centrales en Afrique dans le domaine des stratégies pour soutenir les institutions de microfinance et le financement des PME. Il est titulaire d’un doctorat de l’Université de Fribourg et d’une maîtrise de la Fletcher School of Law and Diplomacy (Medford, MA). Il enseigne régulièrement à l’Institut des Hautes Études Internationales et du Développement (IHEID) de Genève et à l’Université de Genève. Ses publications couvrent des thématiques telles que l’économie informelle, le nantissement de garanties et les droits de propriété, les coopératives d’épargne et de crédit, le financement des petites entreprises, les transferts des travailleurs migrants et autres sujets connexes.





Cet ouvrage est le fruit d’un travail d’équipe qui a duré trois ans. Il fut initié par le Programme Finance et Solidarité du BIT en 2001 et réalisé sous la responsabilité conjointe de l’Université de Genève, de l’Institut d’Études du Développement (IUED) de Genève, de l’Université de Cambridge et du Bureau International du Travail (BIT) avec le soutien financier du Réseau Universitaire International de Genève (RUIG), de l’Union européenne (AIDCO), de la Fondation Ford et du BIT.

J’adresse toute ma reconnaissance et mes remerciements aux personnes représentant ces institutions pour leur collaboration et leur engagement, à savoir, dans l’ordre alphabétique : pour les institutions partenaires, Flavio Comim, Daniel Fino, Yves Flückiger, Renata Serra et Jean-Michel Servet ; et pour les organismes donateurs, Frank Giovanni, Randall Harbour, Koen de Lange et Georg Matzner.

Dès 2003, plusieurs conférences et ateliers ont été organisés afin de concevoir cet ouvrage, d’élaborer les questionnaires d’enquêtes et de convenir d’une structure commune d’analyse. Des praticiens de la microfinance, des experts, des universitaires et des représentants de bailleurs de fonds y ont participé et ont contribué à la réalisation et à l’aboutissement de cet ouvrage tels que Fabrizio Botti, Milasoa Cherel-Robson, Florent Song-Naba, Isabelle Hillenkamp, Laura Leoncini, Jean-Claude Luvini, Almoustapha Moumouni. J’adresse également des remerciements aux enquêteurs, pour la plupart des étudiants de troisième cycle préparant leur doctorat.

Les institutions de microfinance sont régulièrement sollicitées pour recueillir des données et des études. Je tiens à remercier tout spécialement les directeurs et personnels des IMF qui ont été interrogés pour leur transparence et disponibilité à discuter ouvertement de toutes les questions – même délicates – liées à leur activité d’aide aux pauvres et à leur rentabilité financière.

Je tiens également à souligner la contribution de Diana Barrowclough et de Yannis Berthouzoz à la conception de l’enquête lors de la phase de démarrage du projet. Les suggestions et le soutien moral de Thorsten Beck, Yousra Hamed, Jonathan Morduch et Fouzi Mourji ont été également très appréciés. Je tiens encore à remercier Isabelle Gueuret pour son lourd travail de traduction et Nicolas Hossard pour sa relecture scientifique, tant précieuse qu’indispensable. Enfin, et non des moindres, un merci tout particulier à mon assistante Nalina Ganapathi qui nous a aidés à maintenir le cap tout au long de ce chemin sinueux.

Je remercie enfin la Caisse des Dépôts pour son soutien précieux et décisif, qui a permis de réaliser la traduction de l’ouvrage et sa publication ; je remercie au sein de la Caisse des Dépôts l’Institut CDC pour la Recherche, le Département Développement Économique et Économie Sociale ainsi que le Département des Affaires Européennes et Internationales.


Liste des sigles et abréviations

Bernd BalkenholBernd Balkenhol dirige le Programme Finance et Solidarité du BIT. Il a été conseiller auprès des banques centrales en Afrique dans le domaine des stratégies pour soutenir les institutions de microfinance et le financement des PME. Il est titulaire d’un doctorat de l’Université de Fribourg et d’une maîtrise de la Fletcher School of Law and Diplomacy (Medford, MA). Il enseigne régulièrement à l’Institut des Hautes Études Internationales et du Développement (IHEID) de Genève et à l’Université de Genève. Ses publications couvrent des thématiques telles que l’économie informelle, le nantissement de garanties et les droits de propriété, les coopératives d’épargne et de crédit, le financement des petites entreprises, les transferts des travailleurs migrants et autres sujets connexes.







	ASA
	Association for Social Advancement

	BIT
	Bureau International du Travail

	BNDA
	Banque Nationale de Développement Agricole

	BRAC
	Comité pour l’Avancement Rural au Bangladesh

	CAME
	Centro de Apoyo al Microempresario

	CGAP
	Groupe Consultatif d’Assistance aux Pauvres (« Consultative Group to assist the Poor »)

	CVECA
	Caisses Villageoises d’Épargne et de Crédit Autogérées

	CYSD
	Centre pour la Jeunesse et le Développement Social

	DEA
	Analyse d’Enveloppement des Données

	DRSP
	Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté

	FCFA
	Franc de la Communauté Financière Africaine

	FMI
	Fonds Monétaire International

	FONDEP
	Fondation pour le Développement Local et le Partenariat

	FSS
	Autosuffisance Financière (« Financial self sufficiency »)

	IFNB
	Institutions Financières Non Bancaires

	IGVGD
	Income Generation for Vulnerable Group (Création de Revenu pour les Groupes Vulnérables)

	IMF
	Institution de microfinance

	MBB
	Microbanking Bulletin

	MECREF
	Mutuelle d’Épargne et de Crédit des Femmes

	MENA
	Moyen-Orient et Afrique du Nord

	MIX
	Microfinance Information eXchange

	NCA
	Nombre de Clients Actifs

	OIT
	Organisation Internationale du Travail

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OSS
	Autosuffisance opérationnelle (« Operational self sufficiency »)

	PAC
	Accès au programme de crédit

	PDR
	Programme de Développement Rural

	PNB
	Produit National Brut

	RNB
	Revenu National Brut

	RUIG
	Réseau Universitaire International de Genève

	SEF
	Small Enterprise Foundation

	SERCOTEC
	Servicio de Cooperación Técnica

	SHG
	Self-Help Group (Groupe d’entraide)

	SIG
	Système d’information de Gestion

	SML
	SHARE Microfin Ltd

	SUR
	Seemingly Unrelated Regression (Système d’équations apparemment non reliées)

	UBN
	Besoins de base insatisfaits

	USAID
	United States Agency for International Development (Agence Américaine pour le Développement International)





Préface

Augustin de RomanetDirecteur général de la Caisse des Dépôts





Dans cet ouvrage collectif, placé sous la direction de Bernd Balkenhol, sont abordées les questions essentielles qui structurent aujourd’hui le secteur de la microfinance, au Nord comme au Sud : quel type de soutien public à la microfinance ? Quel équilibre des organismes de microfinance entre les objectifs de lutte contre la pauvreté et de rentabilité financière ? Quels critères d’évaluation permettant de prendre en compte les objectifs sociaux de la microfinance ? Quels impacts des contextes locaux ? Et quelles conséquences en matière d’action publique et vis-à-vis des bailleurs de fonds ? À partir d’un certain nombre d’études de terrain, tirées de diverses expériences internationales, mais aussi d’analyses comparatives réalisées à partir des différents rapports internationaux de classement des organismes de microfinance, ces questions sont étudiées dans toute la complexité qui caractérise l’activité de microfinance : complexité du fait des situations personnelles et professionnelles qui sont soutenues dans ce cadre, complexité liée à la pauvreté dans certaines zones géographiques, complexité liée à la diversité des contexte politiques et sociaux… Mais cet ouvrage sait aussi, au-delà de cette diversité, apporter des éléments de réponses sur la pérennisation de la microfinance, sur les moyens de la promouvoir de façon durable au service des populations.

Si l’ouvrage étudie de façon prioritaire des terrains au Sud, les questions soulevées concernent néanmoins notre action dans ce secteur au Nord ; et c’est tout l’intérêt de cet ouvrage pour la Caisse des Dépôts, que de retrouver au-delà des frontières les débats qui nous animent en tant qu’acteur institutionnel traditionnellement engagé aux côtés des acteurs de la microfinance en France. En effet, la Caisse des Dépôts appuie depuis de nombreuses années les réseaux d’accompagnement auprès des porteurs de projets, tant en matière de microcrédit professionnel que de microcrédit personnel plus récemment. Il s’agit pour nous d’un engagement solidaire, d’intérêt général, qui répond à notre souci d’accompagner un développement économique au profit de tous, réparti de façon équitable, et producteur de lien social pour les individus. Nous avons le souci de soutenir les réseaux, mais non d’être directement opérateur sur ces marchés, fidèles en cela à notre positionnement stratégique consistant à développer notre action là où le marché n’est pas. Et nous contribuons ainsi à l’émergence et au décollage de projets innovants, créateurs de valeur pour leurs promoteurs, d’emplois, et de richesse sociale, projets qui n’auraient pas vu le jour sans l’intervention des acteurs du microcrédit.

Pour l’ensemble de ces raisons, et compte tenu de notre action durable dans le champ de l’économie solidaire, j’ai souhaité que la Caisse des Dépôts soutienne la traduction en français de l’ouvrage de Bernd Balkenhol, récemment édité par le Bureau International du Travail, sur le thème « Microfinance and Public Policy ». Ainsi l’Institut CDC pour la Recherche, le Département Développement économique et Économie sociale, ainsi que le Département Affaires européennes et internationales de la Caisse des Dépôts, ont apporté leur aide à cet important travail de traduction, de rédaction et de publication conduit par les Presses Universitaires de France, que je remercie pour leur intérêt et leur engagement. Puisse cet ouvrage apporter de nouveaux éléments dans nos débats publics sur le microcrédit, et de nouveaux éclairages opérationnels pour les acteurs du secteur. Car c’est aussi le sens de notre soutien que de faire se rapprocher davantage chercheurs, experts et acteurs de terrain, pour un dialogue fructueux, une meilleure compréhension de l’environnement des acteurs opérationnels et, par là, une action publique plus efficace.



        Partie I. Introduction



1. Efficience et pérennité en microfinance



Bernd BalkenholBernd Balkenhol dirige le Programme Finance et Solidarité du BIT. Il a été conseiller auprès des banques centrales en Afrique dans le domaine des stratégies pour soutenir les institutions de microfinance et le financement des PME. Il est titulaire d’un doctorat de l’Université de Fribourg et d’une maîtrise de la Fletcher School of Law and Diplomacy (Medford, MA). Il enseigne régulièrement à l’Institut des Hautes Études Internationales et du Développement (IHEID) de Genève et à l’Université de Genève. Ses publications couvrent des thématiques telles que l’économie informelle, le nantissement de garanties et les droits de propriété, les coopératives d’épargne et de crédit, le financement des petites entreprises, les transferts des travailleurs migrants et autres sujets connexes.










1.1 - Promesses et réalisations

La microfinance est une stratégie de développement, qui se distingue d’autres stratégies de développement par l’ambition de s’autofinancer. Cette promesse suscite de grands espoirs au sein de la communauté internationale. On attend beaucoup d’elle. La microfinance est censée réaliser un, voire plusieurs, des Objectifs de Développement du Millénaire : l’accès à l’éducation, l’accès aux services sanitaires et sociaux et l’approvisionnement en eau potable. Grâce à l’adhésion aux règles du marché, la microfinance permet en même temps d’étendre et d’approfondir le marché financier (von Pischke, 1991). Comme stratégie de développement, la microfinance semble presque trop parfaite pour être viable. Qu’en est-il donc véritablement vis-à-vis de son impact ? Et qu’en est-il avec l’autofinancement [1]  annoncé ?

Il est vrai que durant les vingt dernières années, on a assisté à une prolifération spectaculaire d’institutions de microfinance (IMF) [2]  : à la fin de l’année 2005, plus de 3 000 IMF opérationnelles étaient recensées dans le monde, au service de plus de 113 millions de familles pauvres [3] , rassemblant pas moins de 40 milliards de dollars en petits dépôts et distribuant 50 milliards de dollars en petits emprunts. En l’espace de cinq ans (de 1999 à 2003), les IMF en Afrique de l’Ouest, par exemple, dépassèrent les banques en termes de clientèle impactée, offrant des services à 25 % de la population active comparée aux 8 % atteints par les banques (PASMEC, 2005).

La microfinance n’est donc pas simplement une vague promesse : les IMF atteignent les pauvres et les aident à mieux faire face aux risques, à tirer profit de possibilités génératrices de revenus et à réduire leur vulnérabilité (Paxton, 2002). Cet impact est peut-être moins spectaculaire qu’espéré par beaucoup, il est incontestable que des millions de démunis se trouveraient dans une situation nettement pire en absence d’une IMF dans leur voisinage. En termes d’impact sur les pauvres et sur les revenus, la microfinance semble avoir tenu ses promesses. Mais ce n’est pas tout.

L’enjeu de la microfinance est également de parvenir à cet impact social positif grâce à des institutions financièrement pérennes, sans aucune subvention de l’État, des bailleurs de fonds publics ou privés, même si au démarrage les IMF acceptent volontiers des fonds publics. Mais, de manière générale, on s’attend à ce qu’une IMF vole de ses propres ailes après sept ou dix années d’opérations.

Le critère qui permet de déterminer si une IMF est financièrement pérenne ou non est le ratio entre recettes d’exploitation et charges d’exploitation calculé aux taux du marché. Pour donner un exemple, une IMF est financièrement pérenne si elle se refinance, paie des salaires et fixe des taux d’intérêt alignés aux conditions du marché. En revanche, cette même IMF ne peut être considérée financièrement pérenne si son résultat d’exploitation est excédentaire uniquement parce qu’elle bénéficie des taux concessionnaires sur ses lignes de crédit ou que son partenaire externe lui fournit gratuitement des experts-comptables. À cet égard, on parle de pérennité opérationnelle, une étape préalable à l’autonomie financière, masquant toujours une dépendance aux subventions.

Le MixMarket affiche, en février 2009, les profils de 1 367 IMF dans le monde, dont 46,5 % sont opérationnellement pérennes, 14,5 % ne le sont pas, et 38,8 % n’ont fourni aucune information. Grosso modo, on peut dire que la moitié des IMF qui envoient leurs profils à cette base de données n’ont pas encore réussi à équilibrer leurs comptes d’exploitation, et une partie des autres n’y parvient que grâce au concours financier de certains bailleurs de fonds.

Vu sous l’angle de la pérennité financière – critère plus restrictif utilisé par le MBB –, on constate que, sur les 340 IMF étudiées, un tiers (188) se passe effectivement de tout soutien externe, alors que 25,8% ne le font pas (encore) et que 39,4% n’ont pas fourni d’états financiers suffisamment détaillés pour en déterminer l’autonomie financière (MBB, 2008, p. 38).

Autrement dit, il y a actuellement dans le monde 188 IMF qui font leur métier en finançant les personnes démunies et en employant des modes d’opération commerciaux. Cela peut paraître peu par rapport aux 10 000 IMF estimées dans le monde, mais conséquent si on tient compte des difficultés sur le terrain.



Tableau 1.1
                         – 
                    Sélection d’indicateurs pour un échantillon d’IMF, juillet 2003 (%, sauf indication contraire), comparant l’ensemble des IMF avec les IMF financièrement autonomes [4]  [*]  [5]  [6] [image: ]Ensemble des IMF IMF financièrement autonomes Caractéristiques des institutions Ancienneté (années) 8 10 Actif moyen (millions US$) 7,9 14,5* Institutions (nombre) 124 66 Agences (nombre) 19 17 Structure de financement Ratio capital/actif 42,7 40,4 Ratio dettes financières commerciales2 44,1 76,0* Dépôts de l’actif total 12,3 16,4 Portefeuille crédits brut/actif total 70,9 73,1 Indicateurs de portée Emprunteurs actifs (nombre) 15 553 22 841 Pourcentage d’emprunteurs féminins 62,9 61,9 Solde de crédit moyen par emprunteur (US$) 532 621 Solde de crédit moyen par emprunteur / PNB par habitant 54,3 66,4 Épargnants volontaires (nombre) 3 345 6 019 Épargne moyenne par épargnant (US$) 269 258



[image: ]Indicateurs financiers Rendement des actifs 0,1 5,7* Rendement des fonds propres 2,3 14,6 Marge bénéficiaire1 0,3 19,4 Charges opérationnelles/portefeuille crédits 29,4 22,2 Crédits improductifs (retard 30 jours) sur crédits bruts 2,8 2,5 Crédits improductifs (retard 90 jours) sur crédits bruts 1,5 1,5

Source : MBB, 2003.



Ainsi, deux constats s’imposent : d’abord, on sait peu de choses des coûts et revenus réels de la plupart des institutions et, d’autre part, en l’absence de données fiables et complètes, on est en droit de douter du succès commercial généralisé des institutions de microfinance.

Ce n’est pas forcément dramatique, peut-être faut-il simplement être un peu plus patient. Cependant, le problème pratique se pose aux gouvernements, bailleurs de fonds, organisations internationales et autres partenaires externes qui, à un moment donné dans le passé, avaient été attirés par la promesse de la microfinance et qui se rendent compte maintenant qu’ils ne pourront pas se retirer aussi vite que prévu. Et si un arrêt des subventions n’est pas encore possible, comment justifier la poursuite des subventions ?

En 1995, la communauté des bailleurs de fonds était convenu que toute IMF devrait s’autofinancer après sept à dix ans de fonctionnement [7] , que doit-on alors concrètement faire quand la vaste majorité d’IMF a dépassé – et de loin – cette limite ?

La période de transition désormais terminée, un certain nombre de questions se posent :

– Le délai était-il simplement trop ambitieux et, avec une extension, tout rentrera-t-il dans l’ordre ?

– Les IMF n’ayant pas encore réalisé d’autofinancement complet se heurtent-elles à des obstacles d’échelle ?

– Ou n’exploitent-elles pas les économies d’échelle à cause d’une mauvaise gestion ? Ces IMF sont-elles donc inefficientes et ainsi condamnées à disparaître ?

– Et de manière générale, une norme globale de performance a-t-elle vraiment du sens, vu les variations inter et intrarégionales ?

– Peut-être la fixation d’un objectif trop ambitieux a-t-elle elle-même poussé les gérants d’IMF à aller trop vite dans l’expansion sans trop se soucier de la solidité des résultats financiers ?

Il est évident qu’on ne peut interpréter la réussite financière d’une IMF indépendamment de son contexte. C’est ce contexte qui explique au moins en partie pourquoi telle ou telle IMF n’est pas encore financièrement autonome. Ce contexte peut faciliter les économies d’échelle ou les rendre inatteignables. En même temps, les gérants d’IMF peuvent toujours prendre comme prétexte un environnement difficile pour excuser leurs mauvaises prestations. Faire la part des choses et différencier les facteurs exogènes et endogènes portant sur la performance d’une IMF sont le premier défi d’analyse.

« Contexte » veut concrètement dire un ensemble de caractéristiques communes à des IMF, que ce soit l’emplacement, la densité de la population, les infrastructures, etc., autant de paramètres qu’une IMF seule ne peut influencer. Il y a d’autres caractéristiques communes entre IMF qui résultent d’un choix délibéré, telles que la méthode de distribution de crédit (groupe versus individuel), la rémunération de ses employés ou la forme légale. La méthode de groupe de référence (peer group) comprend donc ces deux types de facteurs de performance en microfinance, exogènes et endogènes.

Un bailleur de fonds X en quête d’un critère solide pour justifier la continuation ou discontinuation de ses subventions à une IMF Y n’a donc qu’à comparer cette IMF à un groupe de référence (peer group). C’est facile pour ce qui est de la performance financière, mais moins simple pour l’impact social [8] . En tout cas, le problème décisionnel se pose dès qu’une IMF conjugue bonne performance financière et impact social limité et à l’inverse.

Face à ce dilemme le bailleur de fonds pourrait :


	soit chercher à déterminer si l’un est lié à l’autre et si, par conséquent, un peu moins de lutte contre la pauvreté se soldera par un résultat financier plus satisfaisant – et vice versa ;


	soit s’abstenir délibérément d’une ingérence dans le positionnement et les valeurs d’une IMF et l’accepter, à condition qu’elle fasse un effort pour obtenir des meilleurs résultats sur les deux plans.




Dans cette situation il est utile d’intégrer la dimension d’efficience. L’avantage du critère « efficience » est qu’il englobe à la fois des dimensions sociales et financières de la microfinance. Il s’applique indifféremment aux IMF commercialement viables et à celles qui ne le sont pas encore. L’efficience permet à un bailleur de fonds de faire un choix respectueux de la mission que chaque IMF s’est fixée. Seul inconvénient : il faudrait mesurer l’efficience d’une IMF et la comparer à une norme appropriée. Et comme toutes les IMF mettent un accent individuel dans leur combinaison de profitabilité et d’impact social, cette appréciation de l’efficience comme troisième dimension de performance aide à éviter d’entrer dans des débats stériles sur les priorités. L’efficience accepte donc la mission de toutes les IMF.

Il y a une diversité étonnante d’IMF, certaines réglementées, d’autres pas, des ONG à buts multiples, des coopératives, des banques ou des organismes financiers non bancaires, quelques-unes avec un chiffre d’affaires et une clientèle très importants par rapport aux institutions financières conventionnelles de leurs pays respectifs, beaucoup d’autres avec à peine quelques milliers de clients et un portefeuille d’une centaine de milliers de dollars.

Ce livre soutient qu’il est possible – et plus équitable – d’apprécier la performance des IMF – et de justifier une subvention en termes d’efficience relative à d’autres IMF partageant la même mission et opérant dans des contextes comparables.





1.2 - L’efficience en microfinance

En micro-économie, une unité de production est considérée efficiente s’il est impossible de produire davantage d’outputs avec une quantité et d’inputs donnés ; ou s’il est impossible de réduire la quantité d’inputs pour générer un output donné. Dans le domaine de la microfinance, les inputs sont principalement les ressources financières, les ressources humaines et l’équipement, et les outputs sont les différents produits et services financiers et non financiers.

La définition de « l’efficience » en microfinance a considérablement évolué [9] . Lorsque le MBB fut publié pour la première fois en 1997, aucun indicateur d’efficience n’y figurait. La notion d’« efficience opérationnelle » est apparue pour la première fois en 1999. Le quatrième numéro du MBB en 2000, dédié entièrement à « l’efficience en microfinance », propose deux indicateurs :


	les charges administratives / portefeuille moyen de crédits,


	le rendement / portefeuille moyen de crédits [10] .




À partir de 2005, un consensus s’était établi autour de cinq mesures (tableau 1.2) [11] . Ces indicateurs guident – ou au moins devraient le faire – les pouvoirs publics et autres bailleurs de fonds dans leurs décisions de subventionner telle ou telle IMF.



Tableau 1.2
                         – 
                    Indicateurs d’efficience du MBB, sixième édition (2005)[image: ]Charges d’exploitation / portefeuille de crédits Charges d’exploitation ajustées / portefeuille de prêts moyen brut ajusté (%) Charges de personnel / portefeuille de crédits Charges de personnel ajustées / portefeuille de prêts moyen brut ajusté (%) Salaire moyen / RNB par personne Charges de personnel moyennes ajustées / RNB par personne (%) Coût par emprunteur Charges d’exploitation ajustées / nombre moyen d’emprunteurs actifs ajusté (x) Coût par prêt Charges d’exploitation ajustées / nombre de prêts moyen ajusté (x)





Trois observations s’imposent :

1. Comme unités d’outputs sont considérés le portefeuille des prêts ou le nombre des clients, mais pas d’autres produits ou services, comme l’épargne, l’assurance, les virements, la location-vente ainsi que des services non financiers, comme la formation, l’alphabétisation, la sensibilisation sur le VIH-sida, etc.

2. Ces ratios d’efficience utilisent comme inputs les charges d’exploitation globales ou une de leurs composantes (comme des frais de personnel), alors que d’autres, comme les frais financiers, ne sont pas pris en compte.

3. L’efficience est définie uniquement par rapport aux opérations financières, alors que l’efficience de l’impact social devrait théoriquement aussi être prise en compte, vu le double but de la microfinance.

Ceci n’est pas une considération académique : en fonction du choix du dénominateur du ratio d’efficience, le classement des IMF varie. Par exemple, en Amérique latine, dans un classement des meilleures IMF de la région, FIE Los Andes et FONDESA arrivent en tête si on choisit comme dénominateur le montant des prêts, tandis que deux filiales de WWB en Colombie prennent les premières places si on utilise le ratio emprunteur / personnel (von Stauffenberg, 2002). Or, le choix de tel ou tel indicateur pour tel input ou tel output comporte donc un certain biais, même si ceci est souvent dicté par des considérations pratiques comme la disponibilité de données.

On retient donc un certain flou par rapport à la définition et le choix des variables entrant dans les ratios de l’efficience en microfinance. Le chapitre 6, par Yves Flückiger et Anatoli Vassiliev, illustre une possibilité de constituer des outputs (nombre et valeurs des prêts, revenu opérationnel) et des inputs (employés, actifs fixes, dépenses opérationnelles). D’autres choix de variables sont possibles et une analyse systématique de toutes les variables de l’efficience en microfinance reste encore à faire ; en attendant on se fiera à la méthode des groupes de référence.





1.3 - Techniques pour mesurer l’efficience

La « frontière d’efficience » indique toutes les combinaisons de production de deux outputs (par exemple prêts et nombre de clients) qu’une IMF peut assurer avec les moindres inputs (par exemple heures de travail ou montant des lignes de crédit). Une IMF qui se trouve sur cette ligne ne peut augmenter ses outputs qu’en augmentant ses inputs ; une IMF qui se trouve en dessous de la frontière d’efficience peut produire davantage de prêts ou desservir davantage de clients avec les mêmes inputs. Certaines IMF arrivent à être plus productives que d’autres intervenant dans des marchés similaires et appartenant au groupe de référence. La distance entre la « meilleure » d’un groupe de référence (« best of class ») et une IMF donnée signale par combien par exemple la productivité de la main-d’œuvre de cette IMF doit être augmentée.

La technique de la DEA (Data Enveloppement Analysis) a l’avantage de pouvoir prendre en compte l’ensemble des variables possibles pour les outputs et inputs, ce qui évite un certain biais de sélection évoqué plus haut. L’intérêt de la DEA pour mesurer l’efficience en microfinance a trois raisons : premièrement, la DEA exige que les entités soient homogènes, c’est-à-dire qu’elles « utilisent les mêmes ressources pour obtenir les mêmes résultats mais en quantités variables » (Thassoulis, 2001, p. 21). En microfinance, ceci revient à constituer des groupes de références : ONG coopératives d’épargne et de crédit, banques, institutions financières non bancaires. Deuxièmement, la DEA distingue variables contrôlables et variables incontrôlables. On a vu qu’en microfinance les gestionnaires contrôlent certains facteurs comme la méthode de distribution des crédits ou la forme légale, mais pas d’autres, comme la configuration du marché, le degré de la concurrence ou le régime de réglementation. Troisièmement, la DEA intègre plusieurs inputs et outputs : l’indice en tient aussi compte si la combinaison d’outputs est modifiée suite à une augmentation ou diminution des inputs.

Une application de la DEA par Nieto, Cinca et Molinero (2004) sur 30 IMF latino-américaines montre que le niveau d’efficience atteint dépend de la spécification des variables d’inputs et d’outputs choisies. Certaines IMF obtiennent de bons résultats en raison d’une efficience « technique » ou de valeurs de productivité supérieures (nombre de prêts par agent de crédit), d’autres sont bien placées grâce à la maximisation des revenus pour un niveau donné de charges d’exploitation, ou à l’utilisation efficiente des ressources financières (efficience « allocative »). Le regroupement des IMF par statut légal affecte, lui aussi, le classement d’efficience.

Nieto et al., par exemple, utilisent comme variables d’inputs le nombre d’agents de crédit et les charges d’exploitation totales, tandis que le nombre d’encours de crédits, le portefeuille de prêts bruts et les revenus opérationnels sont pris comme variables d’outputs. Avec deux inputs et trois outputs, on obtient une combinaison de 21 spécifications de variables possibles. Aucune IMF n’est efficiente dans toutes les spécifications. L’IMF WWB Popayán est presque à la frontière de l’efficience en termes de prêts par agent de crédit, alors qu’une autre IMF, FINDESA, est meilleure en termes d’optimisation des intérêts et autres revenus opérationnels par unité de charge opérationnelle. Contrairement donc à l’analyse des ratios, l’atout de la DEA est qu’elle intègre toutes les interrelations possibles entre les facteurs de production en microfinance [12] .





1.4 - Application du concept d’efficience en microfinance

Effectivement, les IMF agissent et modifient le prix des inputs et des outputs afin d’améliorer leur efficience technique et allocative, quand bien même sous certaines contraintes. Une analyse des données du MBB montre que les IMF qui se concentrent sur les très pauvres et s’engagent dans de très petites transactions fixent des taux d’intérêt élevés comparés aux autres IMF à portefeuille mixte (taux d’intérêt d’environ 35 à 37 % en moyenne, contre environ 20 à 26 % en moyenne [Christen, 2000]). Ces IMF orientées vers le bas du marché appliquent des taux d’intérêt relativement élevés, mais paient des salaires modestes ; cependant leur personnel est aussi productif que celui d’autres IMF ; tout de même, ces IMF n’assurent pas encore une autonomie financière complète. Il se peut qu’une IMF soit efficiente, mais pas rentable.

La raison pour laquelle les IMF qui servent les clients très pauvres chargent des taux d’intérêt plus élevés que d’autres IMF peut s’expliquer par des coûts de production fixes plus élevés : les IMF ayant un portefeuille de petits prêts supportent des coûts unitaires plus élevés, leurs clients vivent dans des endroits moins accessibles et nécessitent des interactions plus intensives. Les charges d’exploitation par rapport au portefeuille de prêts brut moyen, sont le double dans les IMF à faible performance financière en comparaison aux IMF financièrement pérennes : 51% comparés à 24 % (Christen, 2000). Ce bas niveau d’efficience peut être dû à une gestion faible qui n’arrive pas à compresser les coûts opérationnels ni à augmenter le portefeuille de crédits ; mais cela peut être également dû à une capacité d’absorption limitée sur le marché local, à la pénurie d’agents de crédit qualifiés, à une faible densité de clients, à un manque de concurrence, etc., c’est-à-dire à des facteurs contextuels. Pour atteindre la rentabilité, ces IMF-là devraient augmenter leur taux d’intérêt jusqu’à un niveau proche des taux d’usure, en vue d’une pleine autonomie financière. Par choix ou par réglementation, elles ne le font généralement pas.

Inversement, selon les données du MBB, les IMF financièrement pérennes peuvent se permettre d’appliquer des taux d’intérêt abordables, car elles font face à des coûts financiers et administratifs inférieurs, répondant à des segments de marché plus faciles à exploiter. Reste à clarifier si les coûts administratifs sont moins élevés en raison d’une bonne gestion ou grâce à des facteurs contextuels (densité de la population, plus forte capacité d’absorption de la dette, clientèle plus homogène, l’acceptation d’une responsabilité solidaire et plus de concurrence sur les marchés). Toutefois, c’est précisément ce genre d’informations dont les bailleurs de fonds et les gouvernements ont besoin pour prendre des décisions en connaissance de cause, à savoir s’ils vont subventionner telle IMF qui n’est pas encore pérenne financièrement mais efficiente.

Afin de mettre la lumière sur ce qui est exogène et endogène parmi les déterminants de l’efficience, il est instructif de décortiquer les charges opérationnelles en isolant trois composantes : le montant de crédits moyen, les coûts salariaux et la productivité du personnel.


Le montant de crédits moyen

Le montant de crédits moyen (exprimé en pourcentage du PIB) est considéré comme un indicateur de pauvreté des clients : il reflète la capacité d’absorber la dette. Dès qu’une IMF s’installe sur un marché local donné, elle fait face à un niveau d’absorption du crédit. Une évolution dans le temps est, il est vrai, possible mais, à court terme, ceci est un paramètre à prendre en compte. Il serait absurde de qualifier une IMF d’« inefficiente » parce qu’elle choisirait de rester dans ce marché et de servir les pauvres. Dans n’importe quel segment de marché particulier, certaines IMF sont efficientes et d’autres pas.




Les coûts salariaux

Les charges de personnel représentent la part la plus importante des charges opérationnelles. D’une part une IMF peut jouer sur ses coûts salariaux, d’autre part elle est contrainte d’accepter certains tarifs et barèmes. Les salaires et autres coûts du travail reflètent l’offre et la demande sur le marché du travail. Empiriquement il s’avère que les IMF non viables paient des salaires plus bas par rapport à des IMF financièrement pérennes pour des niveaux de productivité du personnel égaux (Christen, 2000). En même temps, elles manifestent un niveau élevé des charges d’exploitation en général, dû à leur utilisation plus intensive du personnel.


Tableau 1.3
                         – 
                    Salaires / PNB par...
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